
DÉBATS DES COMMUNES

M. Comeau: Monsieur l'Orateur, puis-je
demander au premier ministre où l'on peut se
procurer des formules de demande pour un
emploi portant rémunération de $250 pour
une journée de sept heures?

LES STUPÉFIANTS

LA MARIJUANA

L'hon. John C. Munro (ministre de la Santé
nationale et du Bien-être social): Monsieur
l'Orateur, j'aimerais poser la question de pri-
vilège. Le député devrait se rendre compte, il
me semble, qu'il est très mal informé. Je n'ai
jamais rien dit de pareil.

M. Woolliams: Je suis heureux d'entendre
le ministre le nier. On a dû mal le citer. En ce
cas, le ministre de la Santé nationale et du
Bien-être social et le ministre de la Justice se
trouvent logés à la même enseigne.

L'hon. M. Munro: Monsieur l'Orateur, la
question de privilège.

M. l'Orateur: A l'ordre, je vous prie. Le
ministre a déjà posé la question de privilège.
Je propose qu'on s'en tienne là. Le ministre et
le député pourraient peut-être se consulter
pour décider exactement ce qui a été dit.

LA SANTÉ ET LE BIEN-ÊTRE

LA PUBLICITÉ À LA RADIO ET À LA TÉLÉ-
VISION RELATIVEMENT À L'USAGE DE

LA CIGARETTE

[Français]
M. Gérard Laprise (Abitibi): Monsieur l'O-

rateur, je désire poser une question à l'hono-
rable ministre de la Santé nationale et du
Bien-être social.

A-t-il l'intention de recommander l'adop-
tion d'une loi visant à bannir les annonces
publicitaires, à la télévision et à la radio, rela-
tives à l'usage de la cigarette?

M. l'Orateur: Je ne crois pas que cette
question soit urgente. Elle pourrait être ins-
crite au Feuilleton.

L'INFORMATION

LES PROGRAMMES DE RECYCLAGE
ET LES FERMIERS

[Traduction]
M. Lorne Nystrom (Yorkton-Melville):

Monsieur l'Orateur, j'ai une question pour le
ministre de la Main-d'œuvre et de l'Immigra-
tion. Comme le rapport du groupe de travail
sur l'information gouvernementale révèle
qu'environ 40 p. 100 des cultivateurs cana-
diens ne sont pas au courant des programmes
de recyclage ni même de l'emplacement des
centres de main-d'œuvre, le gouvernement

a-t-il l'intention de prendre des mesures
d'urgence pour renseigner les cultivateurs ou
devront-ils attendre un Livre blanc sur le
sujet?

M. l'Orateur: A l'ordre, je vous prie.

LES SPORTS

LE DÉFICIT DES JEUX PANAMÉRICAINS
DE WINNIPEG

M. Craig Stewart (Marquette): Monsieur
l'Orateur, je voudrais poser ma question au
ministre de l'Industrie et du Commerce. Étant
donné l'arrangement que le gouvernement a
l'intention de proposer pour combler le déficit
de la Compagnie de l'Expo, songe-t-on à faire
la même proposition à la ville de Winnipeg
pour combler le déficit occasionné par les
Jeux panaméricains, le principal événement
sportif de l'année du centenaire?

L'hon. Jean-Luc Pepin (ministre de l'Indus-
trie et du Commerce): La question a été sou-
levée au cours du débat hier, et je vais me
renseigner à ce sujet.

LE REVENU NATIONAL

LES DROITS D'ENTRÉE SUR LES PRODUITS
BIOLOGIQUES

M. Cliff Downey (Battle River): Monsieur
l'Orateur, ma question s'adresse au ministre
de l'Industrie et du Commerce. Étant donné
que les médicaments et les produits biologi-
ques utilisés en médecine vétérinaire préven-
tive sont aussi importants que ceux qui ser-
vent en thérapeutique vétérinaire et, dans
bien des cas, essentiellement les mêmes, le
ministre peut-il donner aux agriculteurs et
aux éleveurs l'assurance qu'on supprimera le
droit de 15 p. 100, imposé en août de l'année
courante, sur les produits biologiques de
prévention, par suite d'une nouvelle interpré-
tation de la loi sur les douanes par certains
douaniers trop zélés.

M. l'Orateur: Cette question pourrait très
bien faire l'objet d'un débat au moment de
l'ajournement.

LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

LE CANADA ET LA POLITIQUE AMÉRICAINE
AU VIETNAM

M. J. Edward Broadbent (Oshawa-Whitby):
Monsieur l'Orateur, je voudrais poser une
question au premier ministre. Étant donné les
critiques acerbes formulées par le sénateur
Fullbright, président du comité des relations
étrangères du Sénat des États-Unis, à l'égard
de la récente déclaration du président Nixon
sur la politique américaine au Vietnam, que
le sénateur juge peu propice à l'établissement
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